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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Déclaration des pensions alimentaires reçues d'un Français résident à l'étranger
Question écrite n° 22582

Texte de la question

M. Philippe Latombe attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur le problème
rencontré auprès de certains services fiscaux par des personnes vivant en France et touchant une pension
alimentaire versée par un résident français à l'étranger. Une pension doit être déclarée à hauteur de ce que la
personne qui la verse peut déduire et si cette personne mentionne la pension en déduction sur sa propre
déclaration. Or de nombreuses conventions fiscales signées avec différents pays imposent aux résidents
français à l'étranger de déclarer leurs revenus dans le pays où ils résident. Ils ne déduisent donc pas la pension
versée dans la déclaration qu'ils font auprès du service des impôts des non-résidents de Noisy-le-Grand. Il
semble donc logique que, dans ce cas, les bénéficiaires d'une pension alimentaire n'aient pas à l'ajouter à leurs
revenus dans la déclaration fiscale qu'ils font auprès des services fiscaux français. Cependant, certains services
semblent embarrassés pour répondre sur ce sujet aux contribuables qui se trouvent dans cette situation, leur
demandant parfois de justifier que leur ex-conjoint résidant à l'étranger ne déduit pas cette pension dans la
déclaration qu'il fait dans son pays de résidence, une exigence qui nous semble d'autant plus discutable qu'elle
est difficile à remplir pour des raisons évidentes, et notamment lors de séparations conflictuelles, et qu'elle entre
en contradiction avec la loi pour un État au service d'une société de confiance. Une clarification semble donc
nécessaire, tant pour les services fiscaux que pour les contribuables concernés. Il souhaite par conséquent
connaître ses intentions sur cette question.

Texte de la réponse

En application des dispositions de l'article 4 A du code général des impôts (CGI), et contrairement aux
personnes fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du même code qui sont soumises à l'impôt
sur l'ensemble de leurs revenus, qu'ils soient de source française ou de source étrangère, les personnes
fiscalement non-résidentes en France sont imposables sur leurs seuls revenus de source française, sous
réserve des stipulations des conventions internationales. C'est pour tenir compte de cette différence objective de
situation entre résidents et non-résidents que, conformément à l'article 164 A du CGI, les personnes qui n'ont
pas leur domicile fiscal en France et qui sont, de ce fait, soumises à une obligation fiscale limitée, ne peuvent
déduire aucune charge de leur revenu global. Il en est de même pour la plupart des réductions et crédits d'impôt
sur le revenu. La précision doctrinale figurant au paragraphe 80 du Bulletin officiel des finances publiques
référencé BOI-RSA-PENS-10-30 selon laquelle les pensions alimentaires qui sont déductibles du revenu global
de celui qui les verse sont imposables entre les mains de celui qui les reçoit et, dans le cas contraire, ne sont en
principe pas imposables n'a de portée qu'en droit interne, et ne s'applique pas aux contribuables domiciliés hors
de France. Par suite, et conformément aux dispositions de l'article 79 du même code, les pensions alimentaires
perçues concourent à la formation du revenu global servant de base à l'impôt sur le revenu de leur bénéficiaire.
Les pensions alimentaires versées par des non-résidents aux résidents de France sont ainsi imposables, et ces
derniers doivent par conséquent les déclarer dans leur déclaration annuelle de revenus. Enfin, suite à l'adoption
de l'article 13 de loi de finances pour 2019 et à compter de l'imposition des revenus perçus ou réalisés en 2018,
la loi prévoit la déductibilité des pensions alimentaires versées par les non-résidents, pour le calcul du taux
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moyen sur l'ensemble de leurs revenus mondiaux, lorsque les contribuables demandent l'application de ce taux
moyen pour l'imposition de leurs revenus de source française. Ces dispositions s'appliquent lorsque les
pensions versées sont imposables en France et qu'elles ne sont pas de nature à minorer l'impôt dû à l'étranger.
Cette mesure favorable aux contribuables non-résidents n'interfère cependant aucunement avec le principe
d'imposition des pensions versées à des contribuables fiscalement domiciliés en France. Le régime d'imposition
des pensions alimentaires ne saurait être différent selon qu'elles sont versées par un résident ou un non-
résident de France, ni selon que ce dernier a opté ou non pour l'imposition au taux moyen de ses revenus de
source française, sous peine de constituer une rupture manifeste d'égalité devant les charges publiques entre
les bénéficiaires de pensions résidents de France, qui ne serait justifiée par aucun motif d'intérêt général.
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